DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  îo.®  jour  de  Frimaire  , an  2.®  de  la  République  Françaife, 
une  & indivifible , 

Relatif  aux  Domaines  nationaux  engagés  ou 
aliénés. 

La  Convention  nationale ^apirès  avoir  é^ntendu 
le  rapport  de  fa  commiffion  des  finances  & de  fes 
comités  des  domaines,  de  légifiadon  & des  finances 
réunis , décrète  : 

Révocation  de  toutes  les  aliènctd&ns  <S*  engagetneus  des 
Domaines  & Droits  domaniaux. 

Art.  Toutes  les  aliénations  & engagemens  des 
domaines  & droits  domaniaux  , à quelque  titre  que 
ce  foit , qui  ont  eu  lieu  dans  toute  l’étendue  aûuelle 
du  territoire  de  la  République,  avec  claufe  de  retour 
ou  fujettes  au  rachat  , à quelque  époque  qu’elles 
puifient  remonter  ; 

Celles  d’une  date  pofiérieure  au  février  1566,' 
quand  même  la  claufe  de  retour  y fercit  omife, 
celles  réfultant  des  échanges  non  confommés  , ou 
qui  ont  été  confommés  par  l’ancien  gouveiSiement 
depuis  le  janvier  1789,  autres  que  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  en  vertu  des  décrets  des  Af- 
femblées  nationales  , font  & demeurent  définitive- 
ment révoquées. 

II.  les  aliénations  que  les  ci-devant  rois  ont  faites 
depuis  le  février  1566,  des  biens  qu’ils  pofie- 
doient  hors  du  territoire  Français  ; les  baux  emphy- 
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théotîques , les  baux  à une  ou  plufieürs  vies  , & 
tous  ceux  au-deffus  de  neuf  années  , font  compris 
dans  la  révocation  prononcée  par  l’article  précédent. 

III.  Sont  exceptées  les  inféodations  & acenlemens 
des  terres  vaines  & vagues,  landes,  bruyères , palus 
& marais , autres  que  celles  fituées  dans  les  lorêts , 
ou  à cent  perches  d’icelles , pourvu  qu’elles  ayent 
été  faites  fans  dol  ni  fraude , & dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  règlemens  en  ufage  au  jour  de  leur 
date , & qu’elles  ayent  été  mifes  & foient  aûuelle- 
ment  en  valeur  ; les  fous-aliénations  & fous-acen» 
femens  faits  par  a£le  ayant  date  certaine  avant  1^  14 
juillet  1789,  par  les  engagiftes  , des  terres  de  même 
nature  6c  fous  les  mêmes  conditions;  &:  les  inféoda- 
tions , fous  - inféodations  6c  acenfemens  dépendant 
des  foffés  6c  remparts  des  villes,  juflifiés  par  des 
titres  valables  ou  arrêts  du  conleil  ,*ou  par  une  pof- 
feffion  paifible  & publique  depuis  quarante  ans  , 
pourvu  qu’il  y ait  été  fait  de^  établiffemens  quelcon- 
ques , ou  qu’ils  ayent  été  mis  en  valeur. 

IV.  Le  dol  êe  la  fraude  pourront  fe  prouver  par 
la  notoriété  publique  6c  par  enquête  , fi  les  objets 
aliénés  fous  le  nom  de  terres  vaines  6c  vagues , landes , 
bruyères  , 6cc,  étoient  , lors  de  l’aliénation  , des 
terrains  en  culture  ou  en  valeur. 

V.  Sont  aulîi  exceptées  les  fous  - aliénations 
faites  par  ade  ayant  date  certaine  avant  le  quatorze 
juillet  1789,  par  les  engagiftes,  des  terres  défri- 
chées en  vertu  des  anciennes  ordonnances,  fur  les 
lifières  des  forêts,  6c  fur  les  bords  des  grandes 
routes , 6c  les  fous  - aliénations  faites  aiiiîi  par  ade 
ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789;  les 

■ aliénations,  même  celles  faites  avec  deniers  d’entrée , 
des  terrains  épars , de  contenance  au-deffous  de  dix 
arpens  , pourvu  que  tous  ces  objets  foient  aduelle- 
ment  poffédés  par  des  citoyens  dont  la  fortune  eft 
au-clefTous  d’un  capital  de dix  mille  livres,  non 
compris  le  montant  de  l’objet  aliéné,  pourvu qu  il 
ne  s’élève  pas  à dix  mille  livres. 

Ubrasy 


VI.  Il  ne  pourra  être  oppofé  aucune  exception 
que  celles  mentionnées  aux  articles  précédens. 

VIL  Les  exceptions  portées  aux  articles  III&V, 
n’aviront  lieu  qu’envers  les  détenteurs  qui  rapporte- 
ront leurs  certificats  de  réfidence,  de  non-émigra- 
tion & de  civifme. 


S-  I I. 

De  la.  prife  de  pojfejion  des  Domaines  & droits 
Domaniaux. 


^VIIÎ,  Ausîstot  apres  la  publication  du  préfent 
decret , la  regie  nationale  du  droit  d’enregifirement 
& des  domaines  prendra  pofi'effion  au  nom  de  la 
nation,  après  en  avoir  référé  aux  diredoires  de  dif- 
trid  & en  avoir  obtenu  l’autorifation  , de  tous  les 
biens  mentionnés  en  l’article  I.",  fauf  les  excep- 
tions portées  par  les  articles  III  & V,  quand  bien 
meme  les  détenteurs  auroient  fatisfait  aux  forma- 
lites & fait  les  déclarations  preferites  par  les  précé- 
dentes lois  qui  établilToient  des  exceptions.  ^ 

IX.  Lorfqu’ilfe  trouvera  des  forêts  & bois  dans 
1 etendue  defdits  domaines  , la  régie  nationale  do 
1 enregtftrement  & des  domaines  en  préviendra  les 
prépofés  à la  confervation  des  bois  & forêts , lefquels 
feront  tenus  d’en  prendre  de  fuite  poffeffion. 

1 P>'ocureur.généraI-fyndic,  &dans 

les  diflrids,  le  procurëur-fyndic  de  diftrid,  font 
particulièrement  chargés  de  la  furveillance  de  la 
pnle  de  poffeffion  mentionnée  aux  articles  précédens 
& de  le  faire  rendre  compte  de  l’exécution. 

§.  III. 


A 

Efilmatlon  lors  de  la  prife  de  pojfejfîono 

XL  La  regie  nationale  du  droit  d’enregirtremeril 
& des  domaines  fera  conllater  par  des  experts  en 
préfence  des  détenteurs,  ou  eux  dûment  appelés. 
1 état  aauei  & ieHimation  d’après  le  prk  Qùimnt. 
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en  1789,  des  doroalttes  , bois,  forêts  & droits  do- 
maniaux dentelle  prendra  poffeflion,  les  dégradations 
commifcs  & la  valeur  des  réparations  à faire , la 
valeur  des  coupes  de  bols  anticipées,  celles  des  futaies 
exploitées,  les  impenfes  & améliorations  aument 
auwrifées,  foit  par  le  contrat , foit  pofteneureraent , 
avec  claufe  expreffe  de  rembourfement , pourvu 

qu’elles  foient  juftifiées.  . r ♦ 

^ XII.  Ces  impenfes  & ameliorations  ne  feront 

eftimées  que  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  dont 

les  biens  fe  trouveront  augmentes  d apres  ^ 

tion  oui  en  fera  faite  lors  de  la  prife  de  poffeffion. 

Xllï  Les  experts  eftimeront  & mentionneront 
dans  leur  procès-verbal,  quel  a été,  pendant  les 
dix  dernières  années , le  produit , annee  commune  , 
defdits  domaines  ou  droits  domaniaux  , déduction 
faite  des  contributions  & redevances  acquittées. 

XIV.  Les  experts  eftimeront  ôc  diftingueront  dans 
leur  procès-verbal  d’eftimation  j . 

La  valeur  à l’époque  de  l’aliénation  par  le  gou- 
vernement, des  objets  fous-infeodes  oiiacenfespar 
les  engagiftes,  dont  l’aliénation  eft  maintenue  parles 
exceptions  portées  aux  articles  111  Oi  V ; 

La  valeur , fur  le  pied  du  prix  en  1 789  , des  objets 
fous-inféodés  ou  acenfés  avec  une  autorifation  le- 
gale , dont  l’aliénation  eft  revoquee  par  le  prefent 
lécret  ; ils  y joindront  l’eftimation  des  dégradations 
réparations  , améliorations  & impenfes  , ainfi  qu  il 
eft  prefcrit  par  les  articles  precedens  _ 

XV.  Les  difpofitians  des  decrets  des  i8  juin,^  2.5 

août  1701  & 17  juillet  dernier,  furl’entiere  extinc- 
tïoa  du^régime^féodal , des  privilèges  & des  impôts 
vexatoires , font  & demeurent  applicables  aux  uf- 
tices,  droits  féodaux,  droits  ^ ’ 

droits  de  meflagerie,  voitures  d eau,  péages  & tous 
autres  droits  qui  ont  été  fupprimes  fans  indemnité, 
aliénés  par  l’ancien  gouvernement , par  engagement , 
échange  ovi  autrement. 


En  cônféquence,  dans  le  cas  oîi  les  titres  d’alie- 
nation comprendront  des  droits  fupprimes  fans  indem- 
nité , les  experts  les  exprimeront  dans  leur  procès- 
verbal  Sc  détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils 
font  entrés  dans  lefdites  aliénations. 

XVL  L’efomation  des  biens  & les  procès-verbaux 
feront  rédigés  de  manière  à pouvoir  feryir  de  bafo 
aux  procès-verbaux  d’enchère  êc  d’adjudication  qui 
auront  lieu  lors  de  la  vente. 

XVIL  La  minute  du  procès-verbal  fera  dépofée 
au  fecrétariat  de  diftriâ: , il  en  fera  delivre , fans 
frais  5 une  expédition  à la  régie  nationale  du  droit 
d’enregiflrement  & des  domaines , ôc  une  aux  dé- 
tenteurs intéreffés, 

XVÎIL  Pour  mettre  les  experts  à mêtne  de  rem- 
plir les  obligations  qui  leur  font  prefcrites  par  les 
articles  précédens,  les  détenteurs  feront  tenus  de  leur 
remettre  dans  la  décade  , après  la  fommaîion  qui 
leur'fera  faite  de  fuite  par  la  régie  nationale  d’enre- 
giftrenient  , les  titres  d’aliénation  & coneeflion, 
quittances  de  finance  , baux , cueillerets  êc  autres 
aèles  ou  titres  relatifs  à la  régie  perception  des 
fruits  defdits  biens  , fous  peine  d’être  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  République. 

XIX.  Les  frais  d’efiimation  feront  à la  charge  de 
la  nation , 6c  feront  payés  ainfi  qu’il  eil  prefcxit  par 
la  loi  du  6 juin  dernier. 

XX.  Lorfqu’il  y aura  des  fous-aliénataires  , auto- 
rifés  par  l’ancien  gouvernement , ou  maintenus  par 
le  préfent  décret , les  détenteurs  fero.nt  appelés  par 
la  régie  nationale  du  droit  d’enregiilrement  & des 
domaines  , pour  afîifier  à l’efiimation  qui  fera  faite 
de  leur  partie  par  les  mêmes  experts. 

XXî.  Les  difpofiticns  relatives  à la  prife  de  pof- 
fefiion  êCefiimaEion  feront  applicables  aux  domaines 
droits  domaniaux  qui  étoîear  détenus  par  les 
émigrés,  par  les  déportés,  ou  par  ceux  dont  la 
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conHfcation  des  biens  aura  été  prononcée , afin  de 
conferver  les  droits  de  leurs  créanciers. 

§•  IV, 

De  la  nomination  da  Experts. 

XXÎI.  Les  experts  feront  au  nombre  de  trois  , dont 
un  fera  nommé  par  le  direéloire  de  difirift,  Faiitre 
par  le  juge  de  paix  du  canton  oii  les  biens  font 
îitués,  à la  diligence  de  la  régie  du  droit  d’enregif- 
trement  & des  domaines  ; le  troifième  fera  nommé 
par  le  détenteur  3,  dans  la  décade  de  la  fommation  qui 
lui  fera  faite  fans  délai  par  ladite  régie  ; & à fon 
défaut,  il  fera  procédé  parles  deux  experts  feulement. 

XXIIL  Les  experts  ne  pourront  être  choifis  que 
parmi  les  agriculteurs  & artifans  qui  n’avoient  pas 
d’autre  état  avant  la  révolution , & qui  n’auront  été 
ni  agens  , ni  fermiers  des  ci- devant  privilégiés  ; ils 
ne  feront  aflreints  à aucune  forme  de  jufiice  ni  pref- 
tatîon  de  ferment  ; ils  feront  tenus  de  terminer  leurs 
opérations  dans  le  mois  , & leur  procès-  verbal  ne 
fera  fujet  ni  au  timbre  , ni  au  droit  d’enregiflrement. 

§.  V. 

Du  Jugement  des  contejiatlons, 

XXIV.  Les  conteilatîons  qui  pourront  s’élever 
entre  la  régie  nationale  du  droit  d’enregif:rement  & 
des  domaines,  & les  détenteurs  fur  la  qiiefiion  de 
domardalité  ou  toutes  autres  relatives  à la  prife  de 
pofTeflion , eftimation  & ventilation,  feront  infimités 
& jugées  en  préfence  & fur  Favis  du  procureur- fyn- 
dîc  dudifirièl  de  la  fituation  des  biens,  ainfi  qu’il efi 
prefcriî  par  les  lois  rendues  fur  les  communaux, 
fans  que  lefdites  contefiations  puiffent  retarder  ou 
empêcher  la  prife  de  pofiefiion. 

XXV.  Les  arbitres  feront  nommés,  l’im  par  le 
direétoire  du  difiricl , à la  diligeacç  de  la  régie 


nationale  du  droit  d’enregiftrement  &c  des  domaines, 
l’autre  par  le  détenteur , Sc  à fon  défaut , dans  la 
décade  de  la  foinmation  qui  lui  en  i'era  faite  de  fuite 
par  ladite  régie,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
les  biens  font  fitiiés;  & en  cas  de  partage,  le  tiers 
arbitre  fera  nommé,  dans  les  trois  jours,  par  ledit 
juge  de  paix. 

XXVI.  Le  jugement  des  arbitres  fera  rendu  dans 
le  mois , & exécuté  fans  appel  ; cependant  îa  régie 
nationale  du  droit  d’enregiftrement  & des  domaines  , 
& le  procureur-fyndic  de  diùriél,  feront  tenus  cha- 
cun de  leur  côté , de  faire  connoître  au  comité  des 
domaines  les  décifions  defdiîs  arbitres  , avec  leur 
avis,  pour  y être  examinées,  il  y fera  fiat’ i épar 
le  corps  légiflatif , lorfque  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique auront  été  léfés. 

§.  V 1. 

Des  Dklar allons  à fournir, 

XXVn.  Afin  de  procurer  à la  régie  nationale 
du  droit  d’enrtgiftrement  & des  domaines  la  connoif- 
fance  des  biens  mentionnés  au  préfent  décret,  1 /s 
dépcfitaires  publics  ou  particuliers  , détenteurs  des 
titres  relatifs  auxdiîs  domaines  ou  droits  üoma- 
niaux  , (eront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au 
direêioire  du  diRriêl  dans  TarrondiRement  duquel 
ils  feront  domiciliés  , dans  un  mois  de  la  piiblicarion 
du  préfent  décret,  fous  peine  d’être  déclarés  fuf- 
pe£ls,  & comme  tels,  mis  en  état  d’arreilation. 

XXVIIL  La  régie  nationale  du  droit  d’enregiRre- 
ment  des  domaines  prendra  copie  deldites  dé- 
clarations; elle  indiquera  les  détenteurs  en  retard 
& fe  tranfportera  de  fuite  accompagnée  de  deux 
commiiTaires  iurveillans , nommés  par  le  direfloire 
de  diflric!:,  dans  tontes  les  archives,  dépôts  & 
greffes  publics  , même  dans  les  dépôts  partieuhers  , 
pour  y rechercher  fe  faire  remettre  lur  ion 
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ïecépiffé  tous  les  titres , indications  de  titrés  ou 
doeumens  relatifs  aiixdits  domaines  & droits  doma- 
niaux ; eHe  les  dépofera  avec  im  état  au  fecrétariat 
du  didriél  de  la  fitiiation  des  biens  ^ & il  lui  en 
fera  fourni  décharge, 

XXIX.  La  régie  nationale  du  droit  d’enregiftre- 
ment  & des  domaines  eft  particulièrement  chargée 
de  faire  faire , fous  la  furveillance  de  commiffaires 
nommés  par  le  département  de  Paris , aux  archives 
du  Louvre , des  Petits-Pères , du  bureau  de  comp- 
tabilité , & à toutes  les  archives,  dépôts  greffes 
de  Paris  , les  recherches  néceffaires  pour  réunir  & 
dépofer  aux  archives  nationales  tous  les  titres  doma- 
niaux, où  elle  prendra  tous  les  renfeignemens  qui 
lui  feront  néceffaires  pour  dreffer  les  inflruélions 
qu’elle  fera  tenue  d’adreffer  fans  délai  aux  procureiirs- 
fyndics  des  diftricls , à fès  prépofés  dans  les 
départemens. 

XXX.  Au  moyen  des  difpofitions  mentionnées 
aux  articles  précédens,  tous  les  agens  falariés  par 
la  République  pour  la  garde  particulière  des  titres 
mentionnés  au  préfent  décret , foit  à Paris , foit  dans 
les  départemens , font  fupprimés  ; lefdits  agens  font 
tenus  de  remettre,  avant  leur  retraite,  à la  régie 
nationale  du  droit  d’enregiflrement  & des  domaines , 
fous  la  furveillance  des  commiffaires  nommés  par 
les  corps  adminiflratifs  , tous  les  dépôts  , états 
renfeignemens  qu’ils  peuvent  avoir  , fous  peine 
d’être  déclarés  fiifpefts , èc  comme  tels , mis  en  état 
d’arreflation. 

XXXL  Les  détenteurs  des  domaines  & droits  do- 
maniaux , mentionnés  en  l’article  L^^ , même  ceux 
exceptés  par  les  articles  lîi  & font  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  , conformément  au  modèle  an- 
nexé au  préfent  décret,  au  direêlaire  du  diflrid 
dans  l’arrondiffement  duquel  les  biens  font  fitiiés , 
d’ici  au  premier  jour  de  ventôse , fixième  mois  de 
la  fécondé  année  de  la  République  ( 1 9 février  1 794, 


vieux  ftyle  ) , ou  dans  la  décade  après  la  fomma- 
tion  qui  leur  fera  faite  par  la  régie  de  Fenregiftre- 
ment  & des  domaines  ; & faute  par  eux  de  la  faire  , 
ils  font  dès-à-préfent  déchus  de  toute  répétitioii 
envers  la  République  ; & ceux  dont  la  propriété 
devra  être  confervée  d’après  les  difpofitions  du  pre* 
fent  décret , feront  en  outre  dépoffédés.^ 

XXXII.  Les  détenteurs  des  droits  incorporels 
féodaux  aliénés  confufément  avec  des  droits  fonciers, 
qui  ont  déjà  remis  leurs  titres  à la  liquidation  gé- 
nérale , feront  tenus  de  faire  dans  le  même  délai , 
& fous  les  mêmes  peines , une  pareille  déclaration. 

Les  experts  procéderont  de  fuite  à la  diftindion 
& évaluation  de  ceux  defdits  droits  fupprimés  fans 
indemnité  , en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  pré- 
cédens. 

XXXIIL  Afin  de  procurer  aux  détenteurs  la  con- 
noilTance  plus.direéle  des  difpofitions  mentionnées 
aux  deux  articles  précédens  , la  régie  nationale  du 
droit  d’enregiflrement  des  domaines  les  fera  con- 
noître  par  un  avis  imprimé  , qui  fera  affiché  dans 
toutes  les  communes  6c  inféré  dans  les  journaux  du 
pays,  lorfqu’il  y en  aura, 

§.  VIL 

De  la  Régie  & Vente  des  Domaines  aliénés, 

XXXIV.  Tous  les  biens  & droits  domaniaux  dans 
la  pofTeffion  defquels  la  République  rentrera  en  vertu 
du  préfent  décret , feront  adminifirés , régis  & vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux. 


§.  VIII. 

Des  Etats  à fournir  par  les  Admlnlfr allons  ^ & des 
Peines  d leur  infliger  en  cas  de  négligence, 

XXXV.  La  régie  nationale  du  droit  d’enregiflre- 
ment & des  domaines  drefTera  un  état,  par  chaque 
diflriél , des  biens  fitûés  dans  leur  territoire , qu’elle 


enverra  au  diredoire  de  didrid , & un  état  général 
qu’elle  fournira  dans  fix  mois,  avec  le  montant  de 
yellimation  des  biens  dont  elle  aura  pris  poffeffion , 
à radminiflraîeur  des  domaines  nationaux  à Paris. 

XXXVL  Les  prépofés  & adminiilrateurs  qui  négli- 
geronî  rexéciition  qui  leur  efl  confiée  par  le  préfent 
decret , qui  ne  l’auront  pas  terminée  dans  fix  mois , 
feront  defiiîués  d ■ leur  emploi,  & refponiables  des 
dommages  qui  réfulteront  de  leur  négligence , foit 
à la  Pvépubliqiîe  ^ foit  aux  détenteurs. 

§.  I X. 

De  la  remîfe  des  Titres , & des  Déchéances. 

XXXVn,  Les  détenteurs  des  domaines  & droits 
domaniaux  qui  feront  dépofiedés  en  vertu  du  préfent 
décret,  feront  tenus  de  remettre  au  direüeur  général 
de  la  liquidation,  d’ici  au  jour  de  Mefiidor , 
dixième  mois  de  la  fécondé  année  républicaine  ( 19 
juin  1794,  vieux  fiyle),  les  originaux  de  leurs 
contrats  d’aliénation,  fous^aliénadon , quittances  de 
finance,  arrêts  ou  jugemens  de  confirmation,  & autres 
titres  confiatant  leurs  créances  & leurs  droits  ; 
enfemble  l’expédition  des  procès-verbaux  drefies  par 
les  experts  lors  de  la  prile  de  pofieffion  par  la  régie 
nationale  du  droit  d’ermegifirement  & des  domaines; 
les  décifions  des  arbitres  en  cas  de  contefiation  ; les 
quittances  vifées  par  les  diredoires  de  difirid: , des 
contributions  & charges  impofées  fur  lefdits  domaines, 
pour  les  deux  dernières  années  de  jouifiance  ; un  cer- 
tificat du  direéleur  de  la  régie  nationale  du  droit 
d’enregifirement  & des  domaines  dans  le  départe- 
ment uii  les  biens  font  fitués,  de  la  remife  de  leur 
déclaration  & des  titres  & papiers  relatifs  à l’adminif- 
traticn  defdits  biens , lequel  confiatera  le  jour  de  la 
priie  de  pCifTefiion  , dc  un  mémoire  figné  d’eux  ou 
de  leur  fondé  de  procuration,  contenant  l’objet  de 
leur  demande  & réclamation  5 leur^s  nom  prénom 


îï 

& adrefle  clairement  défignée;  & faute  par  eux  de 
faire  cette  remife  dans  le  délai  prefcrit , ils  font  dès- 
à-préfent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Ré- 
publique. 

XXXVIII.  Ceux  qui  ont  déjà  produit  des  titres 
à la  liquidation , qui  leur  font  nécefîaires  pour  pro- 
céder aux  eftimations  & ventilations,  font  aiitorifés 
à les  retirer;  & ils  feront  tenus  de  compléter  leur 
produâtion  ainfi  qidil  ef:  prefcrit  par  Farticie  pré- 
cédent & fous  les  mêmes  peines. 

XXXIX.  Les  duplicata  des  quittances  de  finance 
tirées  du  regiflre  du  contrôle , pourront  remplacer 
les  originaux. 

XL.  Les  contrats  d’aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, quittances  de  finance  & autres  titres  qui 
fe  trouveront  chez  des  notaires , & autres  pour 
fervir  de  gage  le  d’hypothèque  , feront  remis  par  les 
dépofitaires , aux  agens  publics , à la  charge  de  no- 
tifier , lors  de  la  remife  , les  oppofijtions  autres 
atîes  faits  entre  leurs  mains. 

XLI.  Le  direéleur  général  de  la  liquidation  & la 
régie  natk)naîe  fe  concerteront  pour  drefler,  après 
les  délais  fixés  pour  la  déchéance,  la  lifie  des  dé- 
tenteurs, qui , faute  d’avoir  remis  leurs  titres  , font 
déchus  de  toutes  répétitions  envers  la  République  ; 
ils  l’adrefferont  fans  délai , aux  direéloires  de  difîriél 
qui  pourfuivront  les  détenteurs  en  retard  pour  la 
remife  de  leurs  titres;  & en  cas  de  refus,  les  di- 
reèloires  de  diilrid  les  feront  arrêter  comme  fufpecls. 

X. 

Liquidation  , Payement  ou  infeription  .des  créances 
provenant  des  Domaines  aliénés, 

XLIL  Le  di relieur  général , en  procédant  à la 
liquidation,  admettra  les  quittances  des  tréforiers  de 
l’ancien  gouvernement , jiiflificatives  des  fommes 
verlées  au  tréfor  public  pour  finance  principale 


Il 

d’aliénation,  racliat  des  charges  exigées,  droit  de 
confirmation  établi  à titre  d’augmentation  ou  fiip- 
plément  de  finance,  fous  pour  livre,  fupplement 
ou  acceffoire  de  finances  compris  dans  les  quittances 
du  tréfor  public  ; 

Les  impenfes  & améliorations  portées  dans  les 
procès-verbaux  des  experts,  d’après  les  bafes  & 
dans  les  cas  énoncés  par  les  articles  XI  & XII  ; 

Le  montant  des  frais  juftifiés  , & que  l’ancien 
gouvernement  s’eft  expreifément  & textuellement 
chargé  de  rembourfer  par  les  titres  de  concefiion, 
engagemens  & autres  aftes. 

XLIIL  Si  , au  lieu  de  fournir  des  efpèces  au 
tréfor  public,  les  détenteurs  avoient  remis  des  titres 
de  créances  ou  d’indemnité  réclamée,  la  liquidation 
n’en  fera  faite  que  iiifqii’à  concurrence  de  la  légiti- 
mité  defdites  répétitions  duement  jiiftifiées. 

XLIV.  Aucune  taxe  , ni  aucun  droit  de  confirma- 
tion 5 confiHaat  en  rentes  annuelles , portions  ou 
années  du  revenu  des  biens  aliénés  , n’entreront  en 
liquidation  , en  principal  ni  acceffoires. 

XLV.  Les  acquéreurs  fur  revente  recevront  le 
montant  des  rembourfemens  qu’ils  juftifieront  avoir 
faits  aux  précédens  aliénataires  , en  conformité  des 
liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

XLVL  Le  direûeur  général  de  la  liquidation 
Yejettera  & déduira  lur  le  montant  des  liquidations-^ 
la  fomme  à laquelle  les  procès-verbaux  des  experts 
auront  évalué  le  montant  des  droits  mentionnés  en 
l’article  XV,  celles  des  dégradations  & réparations 
à la  charge  des  détenteurs  , di  celles  des  fous-infeo- 
dations  & acenfemens  autorifés  par  l’ancien  gouver- 
nement ou  maintenus  par  le  préfent  décret. 

XLVII.  Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à 
vie,  ouau-deffusdeneuf ans,les  finances  ou  deniers 
d’entrée  ne  feront  rembourfés  que  dans  la  propor- 
tion du  temps  qui  ' fera  retranché  de  la  jouiffance 


qui  demeure  fixée  à trenK  années  pour  un  bail  â 
vie,  & quarante  années  pour  celui  fur  pluheurs 

têtes. 

XLVIIL  S’il  réfulte  du  procès-verbal  des  experts , 
que  le  revenu  des  domaines  aliénés  pendant  les  dix 
dernières  années  réunies  , équivaut  au  montant  de 
la  liquidation,  il  n’y  aura  lieu  à aucun  rembour- 
fement,  à moins  que  les  détenteurs  ne  prouvent  par 
titres  fuffifans , que  ce  revenu  provient  des  répara- 
tions & améliorations  qu’ils  ont  faites  pendant  cette 

^ Les  intérêts  du  montant  des  liquidations 

feront  alloués  à raifon^  de  quatre  pour  cent  lans 
retenue  , à compter  du  jour  de  la  dépoileiiion,  ^ 

L.  Les  rapports  fur  les  liquidations  feront  îaits 
par  le  direaeur  général  au  comité  de  liquidation  , 
oui  les  foiimettra  au  corps  legiflatif.  • a a . 

' LL  Le  montant  de  la  liquiduion  Si  des  interets 
fera  payé  ou  inferit  fur  le  grand  livre,  ainfi  qu  il 
eil  preferit  pour  la  dette  exigible  par  la  loi  2-4 
août  dernier  & lois  fubféquentes , fur  la  coniolida- 
tion  de  la  dette  publique. 

§.  XL 

Diro^ation  des  anciennes  Lois, 

LÏL  Les  comités  des  domaines  & des  finances  font 
chargés  de  préfenter  inceffamm^nt  un  projet  de  leu 
relatif  aux  échanges  confommes , & aux  difpofitions 
de  la  loi  du  décembre  1790,  relatives  auxdits 
échanges  qui  feront  fiifceptibles  d’être  révoques.  ^ 
LUI.  Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés 
ou  engagés  , & à la  liquidation  de^  leurs  fin^^es , 
font  révoquées  ; les  conteftatlons  indecifes  feront 
inflruites  &:  jugées  ainfi  qu’il  eil  preferit  par  le  pre- 

fent  décret.  ^ ^ 1 k 1 

LIV.  Le  préfent  décret  fera  imprime  aans  le  bul- 
letin de  demain. 
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DÉPARTEMENT 


District  d 


( û ) Énoncer  les  nom  , 
prénom  , profefiîon  & domi- 
cile du  déclarant. 


^ ) Défigner  je!  avec 

Îrécifion  la  nature  & feuation 
es  biens-fonds  , les  com- 
munes 6c  territoires  dans  lef- 
OTels  ils  font  fitués  , les 
d^étailler  article  par  article  , 
avec  les  tenans  & aboutiflans 
& la  contenance  de  chacun. 


Modelé  de  Déclaration  à fournir  en  vertu 
des  articles  XXXI  & XXXII  du  Décret 
du  far  les  Détenteurs 

des  domaines  & droits  nationaux  aliénés  à, 
quelque  titre  que  ce  fût. 


comparu 


Le  (a  ) de  i’an 
au  direâroire  du  diftrift  d 
qui , pour  fatisfaire  aux  articles  XXXI  & 
XXXÏl  du  Décret  de  la  Convention  natio- 
nale , du  déclaré  qu’il 

polTédoit  à titre  d’engagement,  dans  l’éten- 
due du  diftriél  d les 

domaines , rentes  foncières  & droits  ci- 
devant  féodaux  , fupprimés  fans  indemnité; 
le  tout  ainfi  qu’il  efl  détaillé  ci-après  t 

Biens-fonds, 

(J) 


Lefquels  biens  font  du  revenu  de  {B) 


(5)  Mentionner  les  baux 
pâlies  devant  notaire,  ou 
tous  fignature  privée , & les 
autres  a<Stes  qui  peuvent  fe^ 
vir  à prouver  li  fmcérité  àe 
l’évaluaôon. 


( C ) Énoncer  fur  quels 
fonds  elles  font  aïïifes  , fi 
elles  font  payables  en  ef- 
■pèces  ou  en  grains  , leur 
quotité  , les  noms  & de- 
meures des  redevables , & 
les  termes  de  leur  échéance. 


Rentes  foncières, 

(O 


( £ ) Défigner  les  cens  , 
preftations , redevances  & 
SU' res  droits  incorporels  , 
& évaluer  leur  produit  à 
raifon  d’une  année  commune, 
d’après  les  dix  dernières 
«itérieur.  s à leur  fupprefiiüjs^ 


Droits  féodaux  supprimés, 

( E ) 
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Lefquels  objets  cl  - deffus  déclarés,  ont 
été  aliénés  à à titre  de 

par  contrat  du  en  vertu  de 

l’Édit  d moyennant  (F) 

Ç F ) Faite  connoître  le 
montant  de  la  finance  origi- 
naire , & des  fommes  payées 

à titre  d’augmentation  ou  de  ^ 

fupplément  de  finance  ; & 
fl  les  objets  poffédés  par 
le  détenteur  déclarant  ne 
formoient  pas  la  totalité  du 
contrat  d’engagement , il  fau- 
dra en  faire  l’obfervation , 

& énoncer  le  titre  particu- 
lier en  vertu  duquel  le  dé-  ,r  i • •/*'  > ’ 

clarant  jouiffoit.  La  prejente  Déclaration  certifiée  véritable 

parle  foujjigné»  Le f dits  jour  & an  que  de£us» 

Vifé  par  les  ïnfpedeurs»  Signé  Auger  & Cordier, 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecré- 
taires  de  la  Convention  nationale.  A Paris,  le  i© 
frimaire,  an  fécond  de  la  République  une  & indi- 
vifîble.  Sl^né  G.  Romme,  préfident;  Philippe  AUX 
& ReverchoNj  fiecrétaires. 

Au  KOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admi- 
niRratifs  & Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire  5 publier  & afbcher, 
& exécuter  dans  leurs  départemens  & refforîs  ref- 
peéiifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre 
fignature  & le  fceau  de  la  Répiibliqiie.  A Paris,  le 
dixième  jour  de  frimaire  , an  fécond  de  la  République 
Françaife,  une  & indiviüble.  Signé  Dalbarade  , 
Contrcfigné  G O H I £ R.  Et  fcellée  du  fceau  de  la 
République. 

Certifié  conforme  à V originaL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


An  IL®  de  la  Pvépubliqiie, 


J )• 


